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CHAPITRE III — PROCÉDURES
D'INSOLVABILITÉ SECONDAIRES

Article 34 - Ouverture de la procédure

Lorsqu'une procédure d'insolvabilité principale a été ouverte par une juridiction d'un État
membre et reconnue dans un autre État membre, une juridiction de cet autre État membre qui
est compétente en vertu de l'article 3, paragraphe 2, peut ouvrir une procédure d'insolvabilité
secondaire conformément aux dispositions énoncées au présent chapitre. Lorsque la
procédure d'insolvabilité principale exigeait que le débiteur soit insolvable, l'insolvabilité de ce
dernier n'est pas réexaminée dans l'État membre dans lequel la procédure d'insolvabilité
secondaire peut être ouverte. Les effets de la procédure d'insolvabilité secondaire sont limités
aux actifs du débiteur se trouvant sur le territoire de l'État membre dans lequel ladite
procédure a été ouverte.

Article 35 - Loi applicable

Sauf disposition contraire du présent règlement, la loi applicable à la procédure d'insolvabilité
secondaire est celle de l'État membre sur le territoire duquel la procédure d'insolvabilité secondaire est
ouverte.

Article 36 - Droit de prendre un engagement
afin d'éviter une procédure d'insolvabilité
secondaire
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1. Afin d'éviter l'ouverture d'une procédure d'insolvabilité secondaire, le praticien de
l'insolvabilité de la procédure d'insolvabilité principale peut prendre un engagement unilatéral
(ci-après dénommé "engagement") en ce qui concerne les actifs se trouvant dans l'État
membre dans lequel une procédure d'insolvabilité secondaire pourrait être ouverte, selon
lequel, lors de la répartition de ces actifs ou des produits provenant de leur réalisation, il
respectera les droits de répartition et de priorité prévus par le droit national, qui auraient été
conférés aux créanciers si une procédure d'insolvabilité secondaire avait été ouverte dans cet
État membre. L'engagement précise les circonstances factuelles sur lesquelles il repose,
notamment en ce qui concerne la valeur des actifs se trouvant dans l'État membre concerné et
les différentes options disponibles pour réaliser ces actifs.

2. Si un engagement a été pris conformément au présent article, la loi applicable à la
répartition des produits résultant de la réalisation des actifs visés au paragraphe 1, au rang
des créances des créanciers et aux droits des créanciers pour les actifs visés au paragraphe 1
est la loi de l'État membre dans lequel la procédure d'insolvabilité secondaire aurait pu être
ouverte. Le moment pertinent auquel les actifs visés au paragraphe 1 sont recensés
correspond au moment où l'engagement est pris.

3. L'engagement est établi dans la langue officielle ou dans l'une des langues officielles de
l'État membre dans lequel la procédure d'insolvabilité secondaire aurait pu être ouverte, ou, s'il
y a plusieurs langues officielles dans cet État membre, dans la langue officielle ou dans l'une
des langues officielles du lieu où la procédure d'insolvabilité secondaire aurait pu être ouverte.

4. L'engagement est établi par écrit. Il est soumis à toute autre exigence de forme et obligation
d'approbation des répartitions requises, le cas échéant, par l'État d'ouverture de la procédure
d'insolvabilité principale.

5. L'engagement est approuvé par les créanciers locaux connus. Les règles relatives à la
majorité qualifiée et au vote qui s'appliquent à l'adoption de plans de restructuration, en vertu
de la loi de l'État membre dans lequel une procédure d'insolvabilité secondaire aurait pu être
ouverte, s'appliquent également à l'approbation de l'engagement. Lorsque le droit national les
y autorise, les créanciers peuvent participer au vote en utilisant des moyens de
communication à distance. Le praticien de l'insolvabilité informe les créanciers locaux connus
de l'engagement, ainsi que des règles et des modalités pour l'approuver, et de son
approbation ou de son refus de l'engagement.

6. Un engagement pris et approuvé conformément au présent article est contraignant en ce
qui concerne le patrimoine. Si une procédure d'insolvabilité secondaire est ouverte
conformément aux articles 37 et 38, le praticien de l'insolvabilité de la procédure d'insolvabilité
principale transfère tous les actifs qu'il a déplacés hors du territoire de cet État membre après
que l'engagement a été pris ou, si les actifs ont déjà été réalisés, les produits qui en résultent
au praticien de l'insolvabilité de la procédure d'insolvabilité secondaire.

7. Lorsque le praticien de l'insolvabilité a pris un engagement, il informe les créanciers locaux
de ses intentions en matière de répartition avant de procéder à la répartition des actifs et des
produits visés au paragraphe 1. Si ces informations ne sont pas conformes aux termes de
l'engagement ou aux dispositions de la loi applicable, tout créancier local a la possibilité de
contester cette répartition devant les juridictions de l'État membre dans lequel la procédure
d'insolvabilité principale a été ouverte, afin d'obtenir une répartition qui soit conforme aux



termes de l'engagement et à la loi applicable. Dans ce cas, aucune répartition n'a lieu avant
que la juridiction n'ait statué sur le recours.

8. Les créanciers locaux peuvent s'adresser aux juridictions de l'État membre dans lequel la
procédure d'insolvabilité principale a été ouverte afin de demander au praticien de
l'insolvabilité de la procédure d'insolvabilité principale de prendre toutes les mesures
adéquates nécessaires pour assurer le respect des termes de l'engagement prévues par la loi
de l'État d'ouverture de la procédure d'insolvabilité principale.

9. Les créanciers locaux peuvent également s'adresser aux juridictions de l'État membre dans
lequel une procédure d'insolvabilité secondaire aurait pu être ouverte pour leur demander de
prendre des mesures provisoires ou conservatoires en vue d'assurer le respect des termes de
l'engagement par le praticien de l'insolvabilité.

10. Le praticien de l'insolvabilité est responsable de tout dommage causé aux créanciers
locaux par suite du non-respect, dans son chef, des obligations et des exigences énoncées
dans le présent article.

11. Aux fins du présent article, une autorité qui est établie dans l'État membre dans lequel une
procédure d'insolvabilité secondaire aurait pu être ouverte et qui est tenue, en vertu de la
directive 2008/94/CE du Parlement européen et du Conseil , de garantir le paiement des
créances impayées des travailleurs salariés résultant de contrats de travail ou de relations de
travail est réputée être un créancier local, si le droit national le prévoit.

1

Directive 2008/94/CE du Parlement européen et du Conseil du 22 octobre 2008 relative à la protection des
travailleurs salariés en cas d'insolvabilité de l'employeur (JO L 283 du 28.10.2008, p. 36).
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Article 37 - Droit de demander l'ouverture
d'une procédure d'insolvabilité secondaire

1. L'ouverture d'une procédure d'insolvabilité secondaire peut être demandée par:

a) le praticien de l'insolvabilité de la procédure d'insolvabilité principale;

b) toute autre personne ou autorité habilitée à demander l'ouverture d'une procédure
d'insolvabilité en vertu de la loi de l'État membre sur le territoire duquel l'ouverture de la
procédure d'insolvabilité secondaire est demandée.

2. Lorsqu'un engagement est devenu contraignant en application de l'article 36, la demande
d'ouverture d'une procédure d'insolvabilité secondaire est introduite dans un délai de trente
jours à compter de la réception de l'avis d'approbation de l'engagement.
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Article 38 - Décision d'ouverture d'une
procédure d'insolvabilité secondaire

1. La juridiction saisie d'une demande d'ouverture d'une procédure d'insolvabilité secondaire
en informe immédiatement le praticien de l'insolvabilité ou le débiteur non dessaisi de la
procédure d'insolvabilité principale et lui donne la possibilité d'être entendu au sujet de la
demande.

2. Lorsque le praticien de l'insolvabilité de la procédure d'insolvabilité principale a pris un
engagement conformément à l'article 36, la juridiction visée au paragraphe 1 du présent
article, à la demande du praticien de l'insolvabilité, n'ouvre pas de procédure d'insolvabilité
secondaire si elle considère que l'engagement protège correctement l'intérêt général des
créanciers locaux.

3. Lorsqu'une suspension provisoire des poursuites individuelles a été accordée pour
permettre des négociations entre le débiteur et ses créanciers, la juridiction, à la demande du
praticien de l'insolvabilité ou du débiteur non dessaisi, peut suspendre l'ouverture d'une
procédure d'insolvabilité secondaire pour une période ne dépassant pas trois mois, pour
autant que les mesures adéquates soient mises en place afin de protéger les intérêts des
créanciers locaux.

La juridiction visée au paragraphe 1 peut ordonner des mesures conservatoires pour protéger
les intérêts des créanciers locaux en demandant au praticien de l'insolvabilité ou au débiteur
non dessaisi de ne déplacer ni d'aliéner aucun des actifs qui se trouvent dans l'État membre
dans lequel se situe l'établissement, à moins que cette opération ne s'inscrive dans le cadre
de leurs activités habituelles. La juridiction peut également ordonner d'autres mesures afin de
protéger les intérêts des créanciers locaux pendant une suspension, à moins que ce soit
incompatible avec les règles de procédure civile applicables au niveau national.

La suspension de l'ouverture d'une procédure d'insolvabilité secondaire est levée par la
juridiction d'office ou à la demande de tout créancier si, pendant la période de suspension, un
accord est intervenu dans le cadre des négociations visées au premier alinéa.

La suspension peut être levée par la juridiction d'office ou à la demande de tout créancier si le
maintien de la suspension porte préjudice aux droits des créanciers, en particulier si les
négociations ont été interrompues, s'il est devenu évident qu'elles ont peu de chances
d'aboutir ou si le praticien de l'insolvabilité ou le débiteur non dessaisi a enfreint l'interdiction
d'aliéner ses actifs ou de les déplacer hors du territoire de l'État membre dans lequel se situe
l'établissement.

4. À la demande du praticien de l'insolvabilité de la procédure d'insolvabilité principale, la
juridiction visée au paragraphe 1 peut ouvrir un type de procédure d'insolvabilité mentionné
sur la liste figurant à l'annexe A autre que celui qui a été demandé initialement, pour autant
que les conditions d'ouverture de ce type de procédure prévues dans le droit national soient
remplies et que ce type de procédure soit le plus approprié au regard des intérêts des
créanciers locaux et de la cohérence entre les procédures d'insolvabilité principale et
secondaire. L'article 34, deuxième phrase, s'applique.



Article 39 - Contrôle juridictionnel de la
décision d'ouverture d'une procédure
d'insolvabilité secondaire

Le praticien de l'insolvabilité de la procédure d'insolvabilité principale peut attaquer la décision
d'ouverture d'une procédure d'insolvabilité secondaire devant les juridictions de l'État membre
dans lequel la procédure d'insolvabilité secondaire a été ouverte, au motif que la juridiction n'a
pas respecté les conditions et exigences fixées à l'article 38.

Article 40 - Avance de frais et dépens

Lorsque la loi de l'État membre dans lequel l'ouverture d'une procédure d'insolvabilité secondaire est
demandée exige que les actifs du débiteur soient suffisants pour couvrir en tout ou en partie les frais et
dépens de la procédure, la juridiction saisie d'une telle demande peut exiger du demandeur une avance
de frais ou une garantie d'un montant approprié.

Article 41 - Coopération et communication
entre praticiens de l'insolvabilité

1. Le praticien de l'insolvabilité de la procédure d'insolvabilité principale et le ou les praticiens
de l'insolvabilité des procédures d'insolvabilité secondaires concernant le même débiteur
coopèrent, pour autant que cette coopération ne soit pas incompatible avec les règles
applicables à chacune des procédures. Cette coopération peut prendre n'importe quelle forme,
dont la conclusion d'accords ou de protocoles.

2. Dans le cadre de la mise en œuvre de la coopération visée au paragraphe 1, les praticiens
de l'insolvabilité:

a) se communiquent dès que possible toute information qui peut être utile aux autres
procédures, notamment l'état de la production et de la vérification des créances et toutes
les mesures visant au redressement ou à la restructuration du débiteur, ou visant à mettre
fin à la procédure, à condition que des dispositions appropriées soient prises pour
protéger les informations confidentielles;



b) explorent la possibilité de restructurer le débiteur et, si une telle possibilité existe,
coordonnent l'élaboration et la mise en œuvre d'un plan de restructuration;

c) coordonnent la gestion de la réalisation ou de l'utilisation des actifs et des affaires du
débiteur; le praticien de l'insolvabilité de la procédure d'insolvabilité secondaire permet en
temps utile au praticien de l'insolvabilité de la procédure d'insolvabilité principale de
présenter des propositions relatives à la réalisation ou à l'utilisation des actifs dans le
cadre de la procédure d'insolvabilité secondaire.

3. Les paragraphes 1 et 2 s'appliquent mutatis mutandis aux situations où, dans le cadre de la
procédure d'insolvabilité principale ou de la procédure d'insolvabilité secondaire ou de toute
procédure d'insolvabilité territoriale concernant le même débiteur et ouvertes en même temps,
le débiteur n'est pas dessaisi de ses actifs.

Article 42 - Coopération et communication
entre juridictions

1. Pour faciliter la coordination des procédures d'insolvabilité principale, territoriales et
secondaires concernant le même débiteur, une juridiction devant laquelle une demande
d'ouverture d'une procédure d'insolvabilité est en cours ou qui a ouvert une telle procédure
coopère avec toute autre juridiction devant laquelle une demande d'ouverture d'une procédure
d'insolvabilité est en cours ou qui a ouvert une telle procédure, dans la mesure où cette
coopération n'est pas incompatible avec les règles applicables à chacune des procédures. À
cette fin, les juridictions peuvent, au besoin, désigner une personne ou un organe indépendant
agissant sur leurs instructions, pour autant que ce ne soit pas incompatible avec les règles
applicables à ces procédures.

2. Dans le cadre de la mise en œuvre de la coopération visée au paragraphe 1, les
juridictions, ou toute personne ou tout organe désigné agissant en leur nom, dont il est fait
mention au paragraphe 1, peuvent communiquer directement entre elles, ou se demander
directement des informations ou de l'aide, à condition que cette communication respecte les
droits procéduraux des parties à la procédure et la confidentialité des informations.

3. La coopération visée au paragraphe 1 peut être mise en œuvre par tout moyen que la
juridiction juge approprié. Elle peut notamment concerner:

          a) la coordination de la désignation des praticiens de l'insolvabilité;

          b) la communication d'informations par tout moyen jugé approprié par la juridiction;

          c) la coordination de la gestion et de la surveillance des actifs et des affaires du
débiteur;

          d) la coordination du déroulement des audiences;

          e) la coordination de l'approbation des protocoles, si nécessaire.



Article 43 - Coopération et communication
entre praticiens de l'insolvabilité et
juridictions

1. Pour faciliter la coordination des procédures d'insolvabilité principale, territoriales et
secondaires ouvertes à l'encontre du même débiteur:

a) le praticien de l'insolvabilité d'une procédure d'insolvabilité principale coopère et
communique avec toute juridiction devant laquelle une demande d'ouverture d'une
procédure d'insolvabilité secondaire est en cours ou qui a ouvert une telle procédure;

b) le praticien de l'insolvabilité d'une procédure d'insolvabilité territoriale ou secondaire
coopère et communique avec la juridiction devant laquelle une demande d'ouverture d'une
procédure d'insolvabilité principale est en cours ou qui a ouvert une telle procédure; et

c) le praticien de l'insolvabilité d'une procédure d'insolvabilité territoriale ou secondaire
coopère et communique avec la juridiction devant laquelle une demande d'ouverture
d'autres procédures d'insolvabilité territoriales ou secondaires est en cours ou qui a ouvert
de telles procédures,

dans la mesure où cette coopération et cette communication ne sont pas incompatibles avec
les règles applicables à chacune des procédures et où elles n'entraînent aucun conflit
d'intérêts.

2. La coopération visée au paragraphe 1 peut être mise en œuvre par tout moyen approprié,
tels que ceux exposés à l'article 42, paragraphe 3.

Article 44 - Frais liés à la coopération et à la
communication

Les exigences fixées aux articles 42 et 43 ne peuvent conduire à ce que les juridictions exigent l'une de
l'autre des frais liés à la coopération et à la communication. 

Article 45 - Exercice des droits des
créanciers



1. Tout créancier peut produire sa créance à la procédure d'insolvabilité principale et à toute
procédure d'insolvabilité secondaire.

2. Les praticiens de l'insolvabilité de la procédure d'insolvabilité principale et de toute
procédure d'insolvabilité secondaire produisent, dans le cadre des autres procédures, les
créances déjà produites dans le cadre de la procédure pour laquelle ils ont été désignés, pour
autant que cette production soit utile aux créanciers de la procédure pour laquelle ils ont été
désignés, et sous réserve du droit de ceux-ci de s'y opposer ou de retirer la production de
leurs créances lorsque la loi applicable le prévoit.

3. Le praticien de l'insolvabilité d'une procédure d'insolvabilité principale ou secondaire est
habilité à participer, au même titre que tout créancier, à une autre procédure, notamment en
prenant part à des assemblées de créanciers.

Article 46 - Suspension de la procédure de
réalisation des actifs

1. La juridiction qui a ouvert la procédure d'insolvabilité secondaire suspend en tout ou en
partie la procédure de réalisation des actifs, à la demande du praticien de l'insolvabilité de la
procédure d'insolvabilité principale. Dans ce cas, elle peut exiger du praticien de l'insolvabilité
de la procédure d'insolvabilité principale qu'il prenne toute mesure adéquate pour garantir les
intérêts des créanciers de la procédure d'insolvabilité secondaire et de certains groupes de
créanciers. La demande du praticien de l'insolvabilité ne peut être rejetée que si elle est
manifestement sans intérêt pour les créanciers de la procédure d'insolvabilité principale. La
suspension de la procédure de réalisation des actifs peut être ordonnée pour une durée
maximale de trois mois. Elle peut être prolongée ou renouvelée pour des périodes de même
durée.

2. La juridiction visée au paragraphe 1 met fin à la suspension de la procédure de réalisation
des actifs:

a) à la demande du praticien de l'insolvabilité de la procédure d'insolvabilité principale;

b) d'office, à la demande d'un créancier ou à la demande du praticien de l'insolvabilité de
la procédure d'insolvabilité secondaire, si cette mesure n'apparaît plus justifiée,
notamment par les intérêts des créanciers de la procédure d'insolvabilité principale ou de
ceux de la procédure d'insolvabilité secondaire.

Article 47 - Pouvoir du praticien de
l'insolvabilité de proposer des plans de



restructuration

1. Lorsque la loi de l'État membre dans lequel la procédure d'insolvabilité secondaire a été
ouverte prévoit la possibilité de clore cette procédure sans liquidation par un plan de
restructuration, un concordat ou une mesure comparable, une telle mesure peut être proposée
par le praticien de l'insolvabilité de la procédure d'insolvabilité principale, conformément à la
procédure en vigueur dans cet État membre.

2. Toute limitation des droits des créanciers, notamment un sursis de paiement ou une remise
de dette, découlant d'une mesure visée au paragraphe 1 et proposée dans une procédure
d'insolvabilité secondaire, ne produit ses effets sur les biens du débiteur qui ne sont pas
concernés par cette procédure qu'avec l'accord de tous les créanciers intéressés.

Article 48 - Conséquences de la clôture de
la procédure d'insolvabilité

1. Sans préjudice de l'article 49, la clôture de la procédure d'insolvabilité n'empêche pas la
poursuite des autres procédures d'insolvabilité concernant le même débiteur qui sont toujours
ouvertes à la date concernée.

2. Lorsqu'une procédure d'insolvabilité concernant une personne morale ou une société dans
l'État membre du siège statutaire de ladite personne morale ou société entraînerait la
dissolution de la personne morale ou de la société, cette personne morale ou société ne cesse
d'exister que lorsque toutes les autres procédures d'insolvabilité concernant le même débiteur
ont été closes, ou lorsque le ou les praticiens de l'insolvabilité concernés par ces procédures
ont donné leur accord à la dissolution.

Article 49 - Surplus d'actif de la procédure
d'insolvabilité secondaire

Si la réalisation des actifs dans le cadre de la procédure d'insolvabilité secondaire permet de
payer toutes les créances admises dans cette procédure, le praticien de l'insolvabilité désigné
dans cette procédure transfère sans délai le surplus d'actif au praticien de l'insolvabilité de la
procédure d'insolvabilité principale.



Article 50 - Ouverture ultérieure de la
procédure d'insolvabilité principale

Lorsque la procédure visée à l'article 3, paragraphe 1, est ouverte après l'ouverture de la procédure visée
à l'article 3, paragraphe 2, dans un autre État membre, les articles 41, 45, 46, 47 et 49 s'appliquent à la
procédure ouverte en premier lieu, dans la mesure où l'état de cette procédure le permet.

Article 51 - Conversion de la procédure
d'insolvabilité secondaire

1. À la demande du praticien de l'insolvabilité de la procédure d'insolvabilité principale, la
juridiction de l'État membre dans lequel la procédure d'insolvabilité secondaire a été ouverte
peut ordonner la conversion de la procédure d'insolvabilité secondaire en un autre type de
procédure d'insolvabilité mentionné à l'annexe A, pour autant que les conditions d'ouverture de
ce type de procédure prévues dans le droit national soient remplies et que ce type de
procédure soit le plus approprié au regard des intérêts des créanciers locaux et de la
cohérence entre les procédures d'insolvabilité principale et secondaire.

2. Lorsqu'elle examine la demande visée au paragraphe 1, la juridiction peut solliciter des
informations auprès des praticiens de l'insolvabilité concernés par les deux procédures.

Article 52 - Mesures conservatoires

Lorsque la juridiction d'un État membre compétente en vertu de l'article 3, paragraphe 1,
désigne un administrateur provisoire en vue d'assurer la conservation des biens d'un débiteur,
cet administrateur provisoire est habilité à demander toute mesure de conservation et de
protection des biens du débiteur qui se situent dans un autre État membre prévue par la loi de
cet État membre, pour la période séparant la demande d'ouverture d'une procédure
d'insolvabilité de la décision d'ouverture.
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